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CHAPTER 5

CHAPITRE 5

An Act to amend the
Law related to the Enforcement of
Support and Custody Orders

Loi portant modification
des lois relatives à l'exécution
d'ordonnances alimentaires et de
garde d'enfants

Assented to June l 3th, 1991

Sanctionnée le 13 juin 1991

HER MAJESTY, by and with the ·advice and
consent of the Legislative Assembly of the
Province of Ontario, enacts as follows:

SA MAJESTÉ, sur l'avis et avec le consentement de l'Assemblée législative de la province de !'Ontario, décrète ce qui suit :

PART l
SUPPORT AND CUSTODY ORDERS
ENFORCEMENT ACT, 1985

PARTIE l
LOI DE 1985 SUR L'EXÉCUTION
D'ORDONNANCES
ALIMENTAIRES ET DE GARDE
D'ENFANTS

1. The Support and Custody Orders
Enforcement Act, 1985 is amended by striking
out "debtor" and "debtor's" wherever those
words appear and replacing them in each case
with "payor" or "payor's" as is appropriate.

1 La Loi de 1985 sur l'exécution d'ordonnances alimentaires et de garde d'enfants est
modifiée par substitution du terme «payeur»
au terme «débiteur», partout où apparaît
celui-ci.

2.-(1) The definitions of "custody order"
and "Director" in subsection 1 (1) of the Act
are repealed and the following substituted:

2 (1) La définition du terme «directeur»
et de l'expression «ordonnance de garde d'enfants» au paragraphe 1 (1) de la Loi est abrogée et remplacée par ce qui suit :

"custody order" means a provision in an
order of a court, in or out of Ontario, that
is enforceable in Ontario for custody of a
child, but not for access to a child, and
includes such a provision in a separation
agreement that is enforceable under the
Children's Law Reform Act; ("ordonnance
de garde d'enfants")

«directeur» Le directeur du Régime des obligations alimentaires envers la famille.
( «Director»)

"Director" means the Director of the Family
Support Plan. ("directeur")

«ordonnance de garde d'enfants» Disposition
contenue dans une ordonnance émanant
d'un tribunal de !'Ontario ou situé hors de
cette compétence, qui est exécutoire en
Ontario et qui a trait à la garde d'un
enfant, mais non au droit de visite relatif à
l'enfant. S'entend en outre de la disposition semblable contenue dans un accord de
séparation qui est exécutoire aux termes de
la Loi portant réforme du droit de
l'enfance. («custody order»)

(2) The definition of "support order" in
subsection 1 (1) of the Act is amended by
striking out the last three lines of the definition and substituting "and includes such a
provision in a domestic contract or paternity
agreement that is enforceable under section
35 of the Family Law Act, 1986".

(2) La
définition
de
l'expression
«Ordonnance alimentaire» au paragraphe
1 (1) de la Loi est modifiée par substitution
aux quatre dernières lignes de la définition de
ce qui suit : «S'entend en outre d'une disposition semblable contenue dans un contrat familial ou un accord de paternité qui est exécutoire aux termes de l'article 35 de la Loi de
1986 sur le droit de la famille».

(3) Subsection 1 (1) of the Act is amended
by adding the following definitions:

(3) Le paragraphe 1 (1) de la Loi est modifié par adjonction des définitions suivantes :

"income source" means an individual, a corporation or other entity that owes periodic
payment at regular intervals to a payor of,

«ordonnance conditionnelle» Ordonnance qui
n'a aucun effet tant qu'elle n'est pas homologuée par un autre tribunal. S'entend en
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(a) wages or salary ,
(b) a comm1ss10n, bonus, piece-work
allowance or other amount if the payment is not recoverable by the income
source from the payor should the
payor fail to earn the commission or
bonus or fail to meet any production
target,
(c) a benefit under an accident, disability
or sickness plan,
(d) a disability, retirement or other pension,

(e) an annuity,

outre des ordonnances rendues en vertu du
paragraphe 18 (2) de la Loi de 1985 sur le
divorce (Canada), des articles 3 et 7 de la

Loi de 1982 sur l'exécution réciproque d'ordonnances alimentaires et de l'article 44 de
la Loi de 1986 sur le droit de la famille.
( «provisional order»)
«Ordonnance de retenue des aliments»
Ordonnance enjoignant à une source de
revenu qui reçoit un avis de l'ordonnance
de faire des versements au directeur, prélevés sur l'argent qu'elle doit au payeur, à
l'égard du payeur nommé dans l'ordonnance. («support deduction order»)

(f) income of a type described in the regulations; ("source de revenu")

«payeur» Personne qui est tenue de verser
des aliments aux termes d'une ordonnance
alimentaire. («payor»)

" payor" means a person who is required to
pay support under a support order; ("payeur")

«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)

"provisional order" means an order that has
no effect until it is confirmed by another
court and includes orders made under subsection 18 (2) of the Divorce Act, 1985
(Canada) , sections 3 and 7 of the
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«Source de revenu» Personne, physique ou
morale, ou une autre entité qui doit faire
des versements périodiques, à intervalles
réguliers à un payeur :
a) à titre de rémunération ou de salaire,

Reciprocal Enforcement of Maintenance
Orders Act, 1982 and section 44 of the
Family Law Act, 1986; ("ordonnance con-

b) à titre de commission, de prime, d'allocation à la pièce ou à un autre titre
si la source de revenu ne peut recouvrer le versement du payeur si celui-ci
devait ne pas se qualifier pour la commission ou la prime ou qu'il n'arrivait
pas à atteindre un objectif de production,

ditionnelle")
" regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")
" support deduction order" means an order
requiring any income source that receives
notice of the order to make payments to
the Director in respect of the payor named
in the order out of money owed by the
income source to the payor. ("ordonnance
de retenue des aliments")

c) à titre de prestation versée aux termes
d'un régime en raison d'un accident,
d'une invalidité ou d'une maladie,
d) à titre de pension d'invalidité ou de
retraite ou d'une autre pension,
e) à titre de rente,

f) à titre de revenu d'un type visé par les
règlements. ( «income source»)

Statu' as
incarne

source

Director of
the Family
Support Plan

Filing of
orde rs

(4) Section 1 of the Act is amended by adding the following subsection:

(4) L'article 1 de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(1.1) An individual, a corporation or other
entity continues to be an income source
despite temporary interruptions in the periodic payments owed to a payor.

(1.1) Une personne, physique ou morale,
ou une autre entité continue d'être une
source de revenu même s'il y a interruption
temporaire des versements périodiques dus à
un payeur.

3. Subsection 2 (1) of the Act is repealed
and the following substituted:

3 Le paragraphe 2 (1) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(1) There shall be a Director of the Family Support Plan who shall be appointed by
the Lieutenant Governor in Council.

_(1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme un directeur du Régime des obligations alimentaires envers la famille.

4. Section 3 of the Act is repealed and the
following substituted:

4 L'article 3 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

3.-( 1) A support or custody order may
be filed with the Director's office.

J

( 1) L'ordonnance alimentaire ou de

garde d'enfants peut être déposée au bureau
du directeur.

Qualité de
source de
revenu

Directeur du
Régime des
obligations
alimentaires
envers la
famille

Dépôt des
ordonnances
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Idem

(2) An order may be filed even if it has
been previously withdrawn.

(2) Une ordonnance peut être déposée
même si elle a été retirée auparavant.

Idem

Who may

(3) Subject to subsections (6) and (8), a
support order may be filed only by a persan
entitled to support under it or by a parent of
a child entitled to support under it other than
the payor.

(3) Sous réserve des paragraphes (6) et
(8), l'ordonnance alimentaire ne peut être
déposée que par une personne qui a droit
aux aliments aux termes de l'ordonnance ou
le parent, autre que le payeur, d'un enfant
qui a droit aux aliments aux termes de l'ordonnance.

Personnes
pouvant
déposer une
ordonnance

Idem

(4) A custody order may only be filed by a
persan entitled to custody under it.

(4) L 'o rdonnance de garde d'enfants ne
peut être déposée que par la personne qui a
droit à la garde aux termes de l'ordonnance.

Idem

Dircctor to
en force
support
orders

(5) Every support order made by an
Ontario court, other than a provisional
order, shall state in its operative part that
unless the order is withdrawn from the
Director's office, it shall be enforced by the
Director and that amounts owing under the
order shall be paid to the Director, who shall
pay them to the persan to whom they are
owed.

(5) L'ordonnance alimentaire rendue par
un tribunal de l'Ontario, autre que l'ordonnance conditionnelle, doit contenir dans son
dispositif la mention que l'ordonnance, à
moins d'être retirée du bureau du directeur,
est exécutée par le directeur et que les sommes dues aux termes de l'ordonnance sont
versées au directeur , qui les verse à la personne à qui elles sont dues.

Exécution des
ordonnances
alimentaires
par le directeur

Prompt filing

(6) The clerk or registrar of the court that
makes an order described in subsection (5)
shall file it with the Director's office
promptly after it is signed unless the person
entitled to receive support files with the
court and the Director's office a written
notice signed by the persan stating that he or
she does not want the order enforced by the
Director.

(6) Le greffier du tribunal qui rend l'ordonnance visée au paragraphe (5) dépose
rapidement l'ordonnance au bureau du directeur après qu'elle est signée, sauf si la personne qui a droit de recevoir les aliments
dépose auprès du tribunal et au bureau du
directeur un avis écrit et signé de sa main,
selon lequel elle ne veut pas que l'ordonnance soit exécutée par le directeur.

Dépôt rapide

Filing ordcrs
of other
jurisdictions

(7) A support order made by a court outside Ontario that is received by the Ministry
of the Attorney General or an Ontario court
for enforcement in Ontario shall be filed with
the Director's office promptly after it is
received, unless it is accompanied by a notice
signed by the persan seeking enforcement
stating that he or she does not want the
order enforced by the Director.

(7) L'ordonnance alimentaire rendue par
un tribunal situé hors de l'Ontario et reçue
par le ministère du Procureur général ou un
tribunal de )'Ontario en vue de l'exécution
de l'ordonnance en Ontario est rapidement
déposée au bureau du directeur après sa
réception, sauf si l'ordonnance est accompagnée d'un avis signé par la personne qui en
requiert l'exécution et selon lequel la personne ne veut pas que l'ordonnance soit
exécutée par le directeur.

Dépôt des
ordonnances
rendues dans
d'autres compétences

Filing by
Minister

(8) If a person who is entitled to support
under a support order has applied and is eligible for, or has received, a benefit under the
Family Benefits Act or assistance under the
General Wei/are Assistance Act, the Minister
of Community and Social Services may file
the order in the Director's office, whether or
not the notice referred to in subsection (6) or
(7) has been given.

(8) Si une personne qui a droit aux aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire a fait une demande en vue d'obtenir
une prestation en vertu de la Loi sur les prestations familiales ou une aide en vertu de la
Loi sur /'aide sociale générale, y est admissible ou l'a effectivement reçue, le ministre des
Services sociaux et communautaires peut
déposer l'ordonnance au bureau du directeur, que l'avis visé au paragraphe (6) ou (7)
ait été donné ou non.

Dépôt par le
ministre

Filing of
past ordcrs

(9) Promptly after a day to be named by
proclamation of the Lieutenant Governor,
support orders filed for enforcement under
section 27 of the Fami/y Law Reform ·Act,
being chapter 152 of the Revised Statutes of
Ontario, 1980, shall be filed in the Director's
office by the clerks or registrars of the courts
in which they are filed.

(9) Les ordonnances alimentaires déposées
aux fins d'exécution aux termes de l'article
27 de la loi intitulée Family Law Reform Act,
qui constitue le chapitre 152 des Lois refondues de !'Ontario de 1980, sont rapidement
déposées, après le jour que le. lieutenant-gouverneur fixe par proclamation , au bureau du
directeur par les greffiers des tribunaux où
elles sont déposées.

Dépôts d'ordonnances
antérieures

file
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Support
deduction
orders

3.1-(1) An Ontario court that makes a
support order. which provides for payment of
support on a periodic basis at regular intervals. shall also make a support deduction
order for the payment of the periodic support ordered.

3.1 (1) Le tribunal de !'Ontario qui rend
une ordonnance alimentaire, laquelle prévoit
le versement périodique d'aliments, à intervalles réguliers, rend également une ordonnance de retenue des aliments pour le versement périodique des aliments qui a été
ordonné.

Ordonnances
de retenue
des aliments

Exception

(2) A support deduction order shall not be
made in respect of a provisional order.

(2) Une ordonnance de retenue des aliments ne doit pas être rendue à l'égard d'une
ordonnance conditionnelle.

Exception

Required
information

(3) Before making a support deduction
order, the court shall make such inquiries as
it considers necessary to determine the
names and addresses of each income source
of the payor and the amounts paid to the
payor by each income source.

(3) Avant de rendre une ordonnance de
retenue des aliments, le tribunal fait les
recherches qu'il estime nécessaires afin de
déterminer les nom et adresse de chaque
source de revenu du payeur et les sommes
versées à celui-ci par chaque source de
revenu.

Renseignements exigés

Consent
proceedings.
etc.

(4) If the support order is sought on consent or by way of motion for judgment or if
the making of the support order is uncontested, the persons prescribed by the regulations shall give the court the particulars
described in subsection (3) and such other
information as may be prescribed.

(4) Si l'ordonnance alimentaire est demandée par consentement ou par voie de motion
en vue d'obtenir un jugement, ou si l'ordonnance alimentaire est rendue sans faire l'objet d'une contestation, les personnes prescrites par les règlements donnent au tribunal les
renseignements visés au paragraphe (3) et
tout autre renseignement qui peut être prescrit.

Procédure
relative au
consentement

Order
manda tory

(5) A support deduction order shall be
made even though the court cannot identify
an income source in respect of the payor at
the time the support order is made.

(5) Une ordonnance de retenue des aliments est rendue même si le tribunal ne peut
identifier une source de revenu du payeur au
moment où est rendue l'ordonnance alimentaire.

Ordonnance
obligatoire

Form of
support
deduction
order

3.2-( 1) A support deduction order shall
be in the form prescribed by the regulations.

3.2 (1) L'ordonnance de retenue des aliments est rédigée selon la formule prescrite
par les règlements.

Formule de
l'ordonnance
de retenue
des aliments

Completion
of form, etc.

(2) The support deduction order shall be
comple ted and signed by the court at the
time the support order is made and shall be
entered in the court records immediately
after it is signed, even though the support
order may not have been settled or signed at
that time.

(2) L'ordonnance de retenue des aliments
est remplie et signée par le tribunal au
moment où est rendue l'ordonnance alimentaire et elle est consignée dans les dossiers du
tribunal immédiatement après avoir été
signée, même si l'ordonnance alimentaire
peut ne pas avoir été réglée ou signée à ce
moment-là.

Rédaction de
la formule

Prompt filing

(3) The clerk or registrar of the court that
makes a support deduction order sha ll file it
with the Director's office promptly after it is
signed.

(3) Le greffier du tribunal qui rend l'ordonnance de retenue des aliments dépose
rapidement l'ordonnance au bureau du directeur après qu'elle est signée.

Dépôt rapide

Persons
bound

3.3-(1) A support deduction order binds
every income source who is served by the
Director's office with a notice of the order
whether or not the income source is named
in the order.

3.3 ( 1) L'ordonnance de retenue des aliments lie les sources de revenu auxquelles le
bureau du directeur signifie un avis de l'ordonnance, qu'elles soient nommées ou non
dans l'ordonnance.

Personnes
liées

Enforcement
by Director

(2) The Director shall enforce a support
deduction order in the manner, if any, that
appears practical to the Director and shall
pay the amounts collected under the order to
the person to whom they are owed.

( 2) Le directeur exécute une ordonnance
de retenue des aliments de la façon, s'il en
est, qui lui semble pratique et il verse les
sommes perçues en vertu de l'ordonnance à
la personne à qui elles sont dues.

Exécution par
le directeur

Idem

(3) No person other than the Director
shall enforce a support deduction order.

(3) Seul le directeur exécute une ordonnance de retenue des aliments.

Idem
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Wh en
en forcement
ends

(4) The Director shall enforce a supp?rt
deduction order, sub ject to any suspension
order or variation, until the support order to
which it relates is terminated and there are
no arrears owing and despite the fact that the
support order to which it relates has not been
fi led in or has been withdrawn from the
Director's office.

(4) Le directeur exécute une ordonnance
de retenue des aliments, sous réserve d'une
ordonnance de suspension ou d'une modification , jusqu'à ce qu'ait été révoquée l'ordonnance alimentaire à laquelle elle se rapporte,
qu'il n'y ait plus d'arriéré à payer et en dépit
du fait que l'ordonnance alimentaire à
laquelle elle se rapporte n'a pas été déposée
au bureau du directeur ou en a été retirée .

Fin de
l'exécution

Idem

(5) The Director's office may serve a
notice of a support deduction order by sending the notice by prepaid ordinary mail
addressed to each income source from whom
it is seeking payment, and new notices may
be served when the amount to be paid under
a support order changes or arrears are
owing.

(5) Le bureau du directeur peut signifier
un avis de l'ordonnance de retenue des aliments en envoyant l'avis par courrier ordinaire, franc de port, à chaque source de
revenu de qui il cherche à obtenir des versements. De nouveaux avis peuvent être signifiés lorsque la somme à payer aux termes
d'une ordonnance alimentaire est modifiée
ou que des arriérés sont exigibles.

Idem

Idem

(6) The notice shall be deemed to have
been served on the individual, corporation or
other entity to whom it was mailed on the
fifth day following mailing, excluding Saturdays, Sundays and holidays , unless the contrary is shown.

(6) Sauf s'il est démontré le contraire,
l'avis est réputé avoir été signifié à la personne, physique ou morale, ou une autre
entité à qui il a été envoyé le cinquième jour
qui sui.t la mise à la poste, à l'exception du
samedi, du dimanche et des jours fériés.

Idem

Notice to
payor

(7) The Director shall send a copy of the
notice to the payor by prepaid ordinary mail
at his or her last address as shown on the
records of the Director's office.

(7) Le directeur envoie au payeur une
copie de l'avis par courrier ordinaire, franc
de port, à la dernière adresse du payeur indiquée dans les dossiers du bureau du directeur.

Avis au
payeur

First
payment

(8) An income source shall begin making
payments to the Director's office not later
than the day the first payment is to be paid
to the payor that falls at least fourteen days
after the day on which the income source is
served with the notice.

(8) Une source de revenu commence à
faire des versements au bureau du directeur
au plus tard le jour où le premier versement
doit être fait au payeur et qui tombe au
moins quatorze jours après le jour où la
source de revenu a reçu signification de
l'avis.

Payor's duty
to pay

(9) Until an income source begins deducting support payments in respect of a support
deduction order or if payments by an income
source are interrupted or terminated, the
payor shall pay the amounts owing under the
support order to the Director or, if the support order has been withdrawn, to the person
entitled to receive support.

(9) Tant qu'une source de revenu n'a pas
commencé à retenir les versements d'aliments aux termes d'une ordonnance de retenue des aliments ou si les versements d'une
source de revenu sont interrompus ou prennent fin, Je payeur verse les sommes dues
aux termes de l'ordonnance alimentaire au
directeur ou, si l'ordonnance alimentaire a
été retirée , à la personne qui a droit aux aliments .

Obligation de
payer du
payeur

Arrears

(10) The Director may include in the
amount required to be deducted and paid to
the Director's office any amount in arrears
under a support order.

(10) Le directeur peut inclure dans la
somme qui doit être retenue et versée au
bureau du directeur toute somme représentant un arriéré aux termes d'une ordonnance
alimentaire.

Arriéré

Maximum
deductions

(11) Subject to subsection (13), the total
amount deducted in respect of a support
order shall not exceed 50 per cent of the net
amount owed by the income source to the
payor.

(11) Sous réserve du paragraphe (13), la
somme totale retenue aux termes d'une
ordonnance alimentaire ne doit pas dépasser
50 pour cent de la somme nette que doit la
source de revenu au payeur.

Retenue
maximale

Definition

(12) For the purposes of this section, "net
amount" means the total amount owed by
the income source to the payor at the time
payment is to be made to the Director's

(12) Pour l'application du présent article,
l'expression «somme nette » s'entend de la
somme totale que doit la source de revenu au
payeur au moment où le versement doit être

Définition

Premier
versement
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office, Jess the total of the following deductions:

fait au bureau du directeur, moins le total
des retenues suivantes :

1. Income Ta x.

1. Celle de l'impôt sur le revenu.

2. Canada Pension Plan.

2. Celle du Régime de pensions du
Canada.

3. Unemployment lnsurance.

3. Celle de l'assurance-chômage.

4. Union dues.

4. Celle des cotisations syndicales.

5. Such other deductions as may be prescribed by the regulations.

5. Les autres retenues pouvant être pres-

Higher
maximum
payment

(13) Subject to subsection (15) , a court
when it makes a support deduction order or
on the motion of the Director may order that
one or more income sources pay an amount
that is higher than the amount described in
subsection (11) and such an income source
shall pay to the Director's office the amoimt
set out in the order.

(13) Sous réserve du paragraphe (15), le
tribunal peut, lorsqu'il rend une ordonnance
de retenue des aliments ou sur présentation
d'une motion du directeur , ordonner qu'une
ou plusieurs sources de revenu paient une
somme plus élevée que la somme prévue au
paragraphe (11) et que la ou les sources de
revenu versent au bureau du directeur la
somme fixée dans l'ordonnance.

Versement
maximal plus
élevé

Idem

(14) An order shall not be made under
subsection (13) unless the payor receives
income from at least two sources (whether or
not the sources are " income sources" as
defined in section 1).

(14) Une ordonnance ne doit pas être rendue aux termes du paragraphe (13) à moins
que le payeur ne reçoive un revenu d'au
moins deux sources (peu importe que ces
sources soient ou non des «Sources de
revenu» telles qu'elles sont définies à l'article
1).

Idem

Idem

(15) An income source is not required to
pay to the Director's office more than the net
amount that the income source owes to the
payor at the time of .the payment.

(15) Une source de revenu n'est pas tenue
de verser au bureau du directeur une somme
plus élevée que la somme nette qu'elle doit
au payeur au moment du versement.

Idem

Med ical
insurance.
etc.

(16) Despite any other provision of this
Act , no deduction shall be made under a
support deduction order in respect of
amounts owing to a payor as reimbursement
for expenses covered by a medical, health ,
dental or hospital insurance contract or plan.

(16) Malgré toute autre disposition de la
présente loi , aucune retenue ne doit être
faite aux termes d ' une ordonnance de retenue des aliments relativement aux sommes
dues au payeur à titre de remboursement de
dépenses couvertes par un régime ou un contrat d'assurance médicale , santé, dentaire ou
pour services hospitaliers.

Assurances
médicales

Person not
income
source

(17) If an individual, corporation or other
entity served with notice is not an income
source of the payor named in the notice, the
individual , corporation or other entity shall
give written notice in the prescribed form of
that fact to the Director's office within ten
days following the service of the notice .

(17) Si une personne, physique ou morale,
ou une autre entité à qui un avis est signifié
n'est pas une source de revenu du payeur
nommé dans l'avis, elle donne au bureau du
directeur, dans les dix jours qui suivent la
s ignification de l'avis , un avis écrit à cet
effet, rédigé selon la formule prescrite.

Personne qui
n'est pas une
source de
revenu

Dispute

(18) The Directo r or the income source ,
individual, corporation or other entity , as the
case may be , may , on notice to the other ,
bring a motion to the court that made a support deduction order or to the appropriate
court under subsection 3.8 (9) to determine ,

(18) Le directeur ou la source de revenu ,
la personne , physique ou morale , ou une
autre entité selon le cas , peut, sur avis à l'autre, présenter une motion devant le tribunal
qui a rendu l'ordonnance de retenue des aliments ou devant le tribunal approprié aux
termes du paragraphe 3.8 (9) pour déterminer, selon le cas :

Conflit

(a) whether the income source has failed
to co mply with the order;

a) si la source de revenu n'a pas observé
l'ordonnance ;

(b) whether the amount the income source
is deducting and paying to the Director's office under the order is correct ;
or

b) si la somme que la source de revenu
retient et verse au bureau du directeur
aux termes de l'ordonnance est correcte;

crites par les règlements.
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(c) whether the individual, corporation or
other entity is an income source.

c) si la personne, physique ou morale, ou
une autre entité est une source de
revenu.

Idem

(19) In a motion under subsection (18) ,
the court shall determine the issue in a summary manner and make such order as it considers appropriate in the circumstances.

(19) Dans le cadre d'une motion prévue
au paragraphe (18), le tribunal procède de
façon sommaire afin de régler la question et
rend l'ordonnance qu'il estime opportune
dans les circonstances.

Idem

Idem

(20) A motion shall not be brought by an
incarne source under clause (18) (a) or (b)
unless the incarne source has given written
particulars of the proposed motion to the
Director at least fourteen days before serving
the Director with notice of the motion.

(20) La source de revenu ne peut présenter de motion aux termes de l'alinéa (18) a)
ou b) sans avoir donné par écrit au directeur
des détails sur la motion en question au
moins quatorze jours ava nt la signification de
l'avis de motion au directeur.

Idem

Idem

(21) A motion shall not be brought under
clause (18) (c) by an individual, corporation
or other entity, until at Jeast fourteen days
after the date that notice was given under
subsection (17).

(21) Une personne, physique ou morale,
ou une autre entité ne peut présenter de
motion aux termes de l'alinéa (18) c) avant
l'expiration d'un délai d'au moins quatorze
jours après la date à laquelle l'avis a été
donné aux termes du paragraphe (17).

Idem

Idem

(22) Subsection (21) does not apply to the
Direct or.

(22) Le paragraphe (21) ne s'applique pas
au directeur.

Idem

Liability

(23) An incarne source is liable to pay to
the Director's office any amount that it failed
without proper reason to deduct and pay to
the office after receiving notice to deduct and
pay and, in a motion under subsection (18),
the court may order the incarne source to
pay the amount that it ought to have
deducted and paid to the Director's office.

(23) La source de revenu est responsable
du versement au bureau du directeur de
toute somme qu'elle n'a pas, sans motif valable, retenue et n'a pas versée au bureau
après avoir reçu un avis lui enjoignant de
retenir et de verser cette somme et, sur une
motion prévue au paragraphe (18), Je tribunal peut ordonner à la source de revenu de
verser la somme qu'elle aurait dû retenir et
verser au bureau du directeur.

Responsabilité

Other
en forcement

(24) ln addition to any other method
availab\e to enforce an order in a civil proceeding, any order made under subsection
(19) or (23) may be enforced under this Act
in the same manner and with the same remedies as a support order.

(24) Outre les autres moyens disponibles
pour exécuter une ordonnance dans une instance civile, les ordonnances rendues aux termes du paragraphe (19) ou (23) peuvent être
exécutées en vertu de la présente loi de la
même façon et avec les mêmes recours que
pour une ordonnance alimentaire.

Autres
moyens
d'exécution

Duty to
inform

(25) Within ten days following the termination or beginning of an interruption of
payments by an income source to a payor,
bath the income source and the payor shall
give written notice to the Director's office of
the termination or interruption together with
such other information as may be required
by the regulations.

(25) Dans les dix jours qui suivent la fin
ou le début d'une interruption des versements que la source de revenu fait au
payeur, la source de revenu et le payeur donnent au bureau du directeur un avis écrit de
la fin ou de l'interruption des versements ,
accompagné des autres renseignements que
peuvent exiger les règlements.

Obligation
d'informer

Idem

(26) If notice has been or shoutd have
been given under subsection (25),

(26) Si un avis a été donné ou aurait dû
l'être aux termes du paragraphe (25) :

Idem

(a) the payor and the income source,
within ten days following the resumption of payments that have been interrupted, shatl give written notice to the
Director's office of the resumption;

a) le payeur et la source de revenu, dans
les dix jours suivant la reprise des versements qui ont été interrompus , donnent au bureau du directeur un avis
écrit de la reprise des versements;

(b) the payor, within ten days of beginning employment with another income
source or of becoming entitled to payments from another incarne source,
shal\ give written notice to the Director's office of the new employment or

b) le payeur, dans les dix jours après
qu ' il a commencé un emploi auprès
d'une autre source de revenu ou après
qu'il a droit à des versements d'une
autre source de revenu, donne au
bureau du directeur un avis écrit de
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the entitlement and of the name and
address of the income source.

son nouvel emploi ou du droit ainsi
que du nom et de l'a dresse de la
source de revenu.

Information
confidential

(27) Information about a payor obtained
by an income source or an individual, corporation or other entity believed to be an
income source as a result of the application
of this section shall not be disclosed by the
income source or any director, officer,
employee or agent of the income source or
anyone believed to be an income source or
any direct or, officer, employee or agent
thereof, except for the purposes of complying
with a support deduction order or this Act.

(27) Les renseignements sur le payeur
obtenus par une source de revenu ou une
personne, physique ou morale, ou une autre
entité que l'on croit être une source de
revenu en conséquence de l'application du
présent article ne doivent pas être divulgués
par la source de revenu ou par qui que ce
soit que l'on croit être une source de revenu
ni par leur administrateur, dirigeant,
employé ou mandataire, sauf dans le but de
se conformer à une ordonnance de retenue
des aliments ou à la présente loi.

Renseignements confidentiels

Priority

(28) Despite any other Act, a support
deduction order has the same priority over
other judgment debts as a support order has
under the Creditors' Relief Act and ail support orders and support deduction orders
rank equally with each other.

(28) Malgré toute autre loi, l'ordonnance
de retenue des aliments a la même priorité
sur d'autres créances constatées par jugement
qu'a l'ordonnance alimentaire aux termes de
la Loi sur le désintéressement des créanciers
et les ordonnances alimentaires ainsi que celles de retenue des aliments ont le même
rang.

Priorité

Idem

(29) If an income source is required to
make payments to the Director's office under
a support deduction order and the income
source receives a garnishment notice related
to the same support obligation, the income
source shall make full payment under the
support deduction order and the garnishment
shall be of no effect until the income source
has received notice from the Director that
the support deduction order is suspended or
terminated.

(29) Si une source de revenu est tenue de
faire des versements au bureau du directeur
aux termes d'une ordonnance de retenue des
aliments et qu'elle reçoit un avis de saisiearrêt relatif à la même obligation alimentaire, la source de revenu doit verser l'intégralité de la somme due aux termes de l'ordonnance de retenue des aliments et la
saisie-arrêt n'a aucun effet tant que la source
de revenu n'a pas été avisée par le directeur
de la suspension ou de la révocation de l'ordonnance de retenue des aliments.

Idem

Confhct with
othe r Acts

(30) A support deduction order may be
enforced despite any provision in any other
Act protecting from attachment or other process for the enforcement of a judgment debt
any periodic payment owed by an income
source to a payor.

(30) L'ordonnance de retenue des aliments
peut être exécutée malgré toute disposition
d'une autre loi qui protège d'une saisie ou
d'un autre acte de procédure visant l'exécution d'une créance constatée par jugement
tout versement périodique que doit la source
de revenu au payeur.

Incompatibilité avec
d'autres lois

Limi tation

(31) A support deduction order is effective
against the Crown only in respect of amounts
payable on behalf of the administrative unit
served with notice of the support deduction
order to the payor named in the notice.

(31) L'ordonnance de retenue des aliments
n'a d'effet contre la Couronne qu'à l'égard
des sommes payables pour le compte du service administratif qui a reçu signification de
l'avis de l'ordonnance de retenue des aliments au payeur désigné dans l'avis.

Restriction

Definitio n

(32) In subsection (31 ), "administrative
unit" means a Ministry of the Government of
Ontario, a Crown agency within the meaning
of the Crown Agency Act or the Office of the
Assembly under the Legislative Assembly
Act.

(32) Au paragraphe (31 ), «service administratif» s'entend d'un ministère du gouvernement de l'Ontario. d'un organisme de la
Couronne au sens de la Loi sur les organismes de la Couronne ou du Bureau de l'Assemblée, au sens de la Loi sur l'Assemblée
législative.

Définition

Welfa re
be nefih

(33) A support deduction order shall not
be used to make deductions from any
amount payable to a payor as a benefit under
the Family Benefits Act or as assistance
under the General Welfare Assistance Act.

(33) L'ordonnance de retenue des aliments
ne doit pas être utilisée à des fins de retenue
sur toute somme payable à un payeur à titre
de prestation prévue par la Loi sur les prestations familiales ou à titre d'aide prévue par la
Loi sur l'aide sociale générale.

Prestations
d'aide sociale

1991

RÉGIME DES OBLIGATIONS ALIMENTAIRES

21

chap . 5

Suspension de
l'ordonnance
de rete nue
de' aliments

Suspension
of support
deduction
order

3.4-(1) A court that makes a support
deduction order may immediately make an
order to suspend its operation or the court
may, on motion, subsequently suspend its
operation.

3.4 (1) Le tribunal qui rend une ordonnance de retenue des aliments peut immédiatement rendre une ordonnance qui suspend
l'application de J'ordonnance de retenue des
aliments ou il peut en suspendre l'application
par la suite, sur présentation d'une motion.

Conditions

(2) The court may suspend a support
deduction order under subsection (1) or subsection 3.8 (6) only if,

(2) Le tribunal ne peut sus pendre une Condition'
ordonnance de retenue des aliments en vertu
du paragraphe (1) ou 3.8 (6) que si l'une des
conditions suivantes est remplie :

(a) it finds that it would be unconscionable, having regard to all of the circumstances, to require the payor to
make support payments through a support deduction order; or

a) il conclut qu'il serait déraisonnable , en
tenant compte de toutes les circonstances, d'obliger Je payeur à verser des
aliments au moyen d'une ordonnance
de retenue des aliments;

(b) the parties to the support order agree
that they do not want support payments collected through a support
deduction order a·nd the court requires
the payor to post such security as it
considers adequate and in accordance
with the regulations.

b) les parties à J'ordonnance alimentaire
ont convenu qu'elles ne voulaient pas
que les aliments soient perçus au
moyen d'une ordonnance de retenue
des aliments et Je tribunal exige que Je
payeur fournisse la sûreté qu'il estime
appropriée , conformément aux règlements .

Agency's
consent
required

(3) If the support order has been assigned
to an agency described in subsection 33 (3) of
the Family Law Act, 1986 or if there are
arrears owing to the agency from a past
assignment, the court shall not suspend the
support deduction order in the circumstances
described in clause (2) (b) without the agency's consent.

(3) Si J'ordonnance alimentaire a été Consentement
de l'orgacédée à un organisme prévu au paragraphe nisme exigé
33 (3) de la Loi de 1986 sur le droit de la
famille ou si un arriéré provenant d'une cession antérieure est dû à l'organisme, le tribunal ne doit pas suspendre J'ordonnance de
retenue des aliments dans les circonstances
prévues à l'alinéa (2) b) sans Je consentement
de l'organisme.

Unconscionable, determination

(4) The following shall not be considered
by a court in determining whether it would
be unconscionable to require a payor to
make support payments through a support
deduction order:

(4) Le tribunal ne doit pas tenir compte
des éléments suivants lorsqu'il décide sïl
serait déraisonnable d 'obliger un payeur à
verser des aliments au moyen d'une ordonnance de retenue des aliments :

1. The fact that the payor has demonstrated a good payment history in
respect of his or her debts, including
support obligations.

1. Le fait que les antécédents du payeur
quant au paiement de ses dettes. y
compris ses obligations alimentaires,
sont bons.

2. The fact that the payor has had no
opportunity to demonstrate voluntary
compliance in respect of support obligations.

2. Le fait que le payeur n'a pas eu l'occasion de démontrer son respect volontaire à l'égard des obligations alimentaires.

3. The fact that the parties have agreed
to the suspension of the support
deduction. order.

3. Le fait que les parties ont convenu de
fa suspension de J'ordonnance de retenue des aliments.

4. The fact that there are grounds upon
which a court might find that the
amount payable under the support
order should be varied.

4. Le fait qu'il existe des motifs qui pourraient permettre à un tribunal de conclure que la somme à payer aux termes de J'ordonnance alimentaire
devrait être modifiée.

Security

(5) For the purposes of clause (2) (b) ,
security shall be in a minimum amount equal
to the support payable for four months and
the security shall be in money or in such
other form as may be provided for in the regulations.

Détermination de ce qui
est déraisonnable

(5) Pour l'application de l'alinéa (2) b ). le Sûreté
montant minimal de fa sûreté est égal à la
somme des aliments payables pour quatre
mois. La sûreté est versée en argent ou sous
toute autre forme qui peut être prévue par
les règlements.
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When
Director a
party

(6) The Director is not a party to a motion
brought to suspend the operation of a support deduction order; however, if the payor
brings a motion under subsection 3.8 (6), the
Director must also be served with notice of
the motion and may be added as a party.

(6) Le directeur n'est pas partie à une
motion présentée en vue de faire suspendre
l'application d'une ordonnance de retenue
des aliments. Toutefois, si le payeur présente
une motion en vertu du paragraphe 3.8 (6),
le directeur doit également recevoir signification de l'avis de motion et il peut être ajouté
comme partie.

Le directeur
est partie à
une motion

Completion
of form. etc.

(7) A suspension order shall be completed
and signed by the court at the time it is made
and shall be entered in the court records
immediately after it is signed.

(7) L'ordonnance de suspension est remplie et signée par le tribunal au moment où
elle est rendue et elle est consignée dans les
dossiers du tribunal immédiatement après
avoir été signée.

Rédaction de
la formule

Prompt filing

(8) The clerk or registrar of the court that
makes a suspension order shall file it with the
Director's office promptly after it is made.

(8) Le greffier du tribunal qui rend l'ordonnance de suspension dépose rapidement
l'ordonnance au bureau du directeur après
qu'elle est rendue .

Dépôt rapide

Form and
effective
date

(9) A sus pension order shall be in the
form prescribed by the regulations and takes
effect only when it is filed in the Director's
office and every incarne source affected by
the order has received notice of the suspension.

(9) L'ordonnance de suspension est rédigée selon la formule prescrite par les règlements et n'entre en vigueur que lorsqu'elle
est déposée au bureau du directeur et que
toutes les sources de revenu visées par l'ordonnance ont reçu avis de la suspension.

Fonnule et
entrée en
vigueur

Termination
of suspension order

(IO) A suspension order is automatically
terminated if the payor fails to post security
of the type or within the time period set out
in the suspension order or if the payor fails
to comply with the support order.

(IO) L'ordonnance de suspension est automatiquement révoquée si le payeur ne fournit pas de sûreté selon le type exigé ou dans
le délai fixé par l'ordonnance de suspension,
ou si le payeur ne se conforme pas à l'ordonnance alimentaire.

Révocation
de l'ordonnance de suspension

Effect of
termination

( 11) When a suspension order is terminated under subsection (I 0), the su pport
deduction order is reinstated and the Director may immediately realize on any security
that was posted.

(11) Lorsque l'ordonnance de suspension
est révoquée aux termes du paragraphe (10),
l'o rdonnance de retenue des aliments est
remise en vigueur et le directeur peut
immédiatement réaliser toute sûreté fournie.

Effet de la
révocation

Support
order not
affect ed

( 12) An orde r suspcnding the ope ration of
a support deduction order does not affect the
payor's obligations under the support order
nor does it affect any other mea ns of enforcing the support order.

(12) L'ordonnance qui suspend l'application d'une ordonnance de retenue des aliments n'a pas d'effet sur les obligations qu'a
le payeur aux termes de l'ordonnance alimentaire ni sur les autres moyens d'exécution
de l'ordonnance alimentaire.

Absence d'effet sur l'ordonnance
alimentaire

Disputes,
etc ., by
payor

3.5-( 1) A payor, on motion in the court
that made the support deduction order, or in
the appropriate court o n a motion under subsection 3.8 (6),

3.5 (1) Le payeur, qui présente une
motion devant le tribunal qui a rendu l'ordonnance de retenue des aliments ou devant
le tribunal approprié dans le cadre d ' une
motion introduite en vertu du paragraphe 3.8
(6), peut :

Contestations
du payeur

(a) may dispute the amount being
deducted by an incarne sou rce under a
support deduction order if he or she is
of the opinion that because of a mistake of fact more is being deducted
than is required under this Act;

a) contester la somme retenue par un e
source de revenu aux termes de l'ordonnance de retenue des aliments s'il
estime que , en raison d'une erreur de
fait, une somme supérieure à celle qui
doit être retenue aux termes de la
présente loi est retenue;

(b) may dispute whether he or she ha s
defaulted in paying support after a suspension order has been mad e under
section 3.4;

b) contester son défaut de verser des aliments après qu'une ordonna nce de
suspension a été rendue en vertu de
l'a rticle 3.4;

(c) may seek relief regarding the amount
which is being deducted under a sup-

c) demander un redressement concernant
la somme qui est retenue aux termes
d'une ordonnance de retenue des ali-
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port deduction order for arrears under
a support order.

ments, en vue du paiement d'un
arriéré exigible aux termes d'une
ordonnance alimentaire.

Dispute over
entitlement

(2) On a motion referred to in subsection
(1), the payor shall not dispute the entitlement of a person to support under a support
order.

(2) Sur une motion mentionnée au paragraphe (1), le payeur ne peut contester le
droit d'une personne aux aliments aux termes
d'une ordonnance alimentaire.

Contestation
du droit aux
aliments

Necessary
party

(3) The Director is a necessary party to a
motion referred to in subsection (1 ).

(3) Le directeur est une partie essentielle
à une motion mentionnée au paragraphe (1).

Partie
essentielle

Power of
court

(4) The court shall determine the issue in
a summary manner and make such order as it
considers appropriate in the circumstances.

(4) Le tribunal règle la question de façon
sommaire et rend l'ordonnance qu'il estime
opportune dans les circonstances.

Pouvoir du
tribunal

Idem

(5) On a motion under clause (1) (c), the
payor shall be presumed to have the ability
to pay the amount being deducted for arrears
and the court may vary the amount being
deducted only if it is satisfied that the payor
is unable for valid reasons to pay that
amount but this does not affect the accruing
of arrears.

(5) À la présentation d'une motion en
vertu de l'alinéa (1) c), le payeur est considéré comme étant en mesure de verser la
somme retenue pour le paiement d'un
arriéré. Le tribunal ne peut modifier cette
somme que s'il est convaincu que le payeur
n'est pas en mesure, pour des motifs valables, de verser cette somme. Toutefois, ce
qui précède n'a pas d'incidence sur l'accumulation de l'arriéré.

Idem

3.6-(1) Subject to section 3.5, a court

3.6 (1) Sous réserve de l' article 3.5, le

shall not vary the amount to be paid under a
support deduction order un Jess the support
order to which it relates is varied.

tribunal ne doit pas modifier la somme à verser aux termes de l'ordonnance de retenue
des aliments, sauf si l'ordonnance alimentaire
à laquelle elle se rapporte est modifiée.

New order

(2) When a support order is varied to provide for or to vary periodic payments at regular intervals, a support deduction order shall
be made to reflect the variation.

(2) Lorsqu'une ordonnance alimentaire est
modifiée en vue de prévoir ou de modifier
des versements périodiques à intervalles
réguliers , une ordonnance de retenue des aliments est rendue pour faire état de la modification.

Nouvelle
ordonnance

Exception

(3) A support deduction order shall not be
made in respect of a provisional order that
varies a support order.

(3) Une ordonnance de retenue des aliments ne doit pas être rendue à l'égard d'une
ordonnance conditionnelle qui modifie une
ordonnance alimentaire.

Exception

No opling
out

3. 7 An agreement by the parties to a support order to vary a support deduction order
and any agreement or arrangement to avoid
or prevent enforcement of a support deduction order are of no effect.

3. 7 L'accord conclu entre les parties à
l'ordonnance alimentaire et visant à ·modifier
l'ordonnance de retenue des aliments, ainsi
qu'un accord ou une entente visant à éviter
ou à empêcher l'exécution de l'ordonnance
de retenue des aliments ne sont pas valides.

Obligation de
se conformer
à l'ordonnance de
retenue des
aliments

Old orders,
domestic
contracts,
patemity
agreements

3.8-(1) This section applies only to support orders filed with the Director's office
that are,

3.8 (1) Le présent article ne s'applique
qu'aux ordonnances alimentaires déposées
auprès du bureau du directeur qui sont :

(a) support orders made by an Ontario
court before this section cornes into
force;

a) des ordonnances alimentaires rendues
par un tribunal de !'Ontario avant l'entrée en vigueur du présent article;

Anciennes
ordonnances,
anciens contrats familiaux et
accords de
paternité

(b) domestic contracts and paternity
agreements that are enforceable under
section 35 of the Family Law Act,

b) des contrats familiaux et des accords
de paternité qui sont exécutoires en
vertu de l'article 35 de la Loi de 1986

Variation of
support
deduclion
order

1986.
Enforcement

(2) The Director may enforce payment
under a support order to which this section
applies as if a support deduction order had
been made if the Director considers it advisable to do so and the Director shall enforce
payment if the person entitled to receive sup-

Modification
de l'ordonnance de
retenue des
aliments

sur le droit de la famille.
(2) Le directeur peut exécuter les versements prévus aux termes d'une ordonnance
alimentaire à laquelle s'applique le présent
article comme si une ordonnance de retenue
des aliments avait été rendue, s'il estime qu'il
est opportun de le faire. Le directeur exécute

Exécution

24

Chap. 5

1991

FAMILY SUPPORT PLAN

port under the order requests enforcement
under this section and the Director considers
it practical to do so.

les versements si la personne qui a droit aux
aliments en vertu de l'ordonnance en fait la
demande en vertu du présent article et que le
directeur estime qu'il est pratique de le faire.

Notice

(3) Before enforcing payments as provided
in subsection (2), the Director shall give
notice to the payor and the notice may be
given by prepaid ordinary mail at his or her
last address as shown on the records of the
Director's office.

(3) Avant d'exécuter les versements tel Avis
que le prévoit le paragraphe (2), le directeur
avise le payeur. L'avis peut être envoyé par
courrier ordinaire, franc de port, à la dernière adresse du payeur indiquée dans les
dossiers du bureau du directeur.

Idem

(4) A notice given by mail shall be
deemed to have been served on the payor on
the fifth day following mailing, excluding Saturdays, Sundays and holidays, unless the
contrary is shown.

(4) Sauf s'il est démontré le contraire, Idem
l'avis envoyé par courrier est réputé avoir été
signifié au payeur le cinquième jour qui suit
la mise à la poste, à l'exception du samedi,
du dimanche et des jours fériés.

Deemed
support
deduction
order

(5) A support deduction order shall be
deemed to have been made by the appropriate court thirty days after the notice is served
on the payor.

(5) L'ordonnance de retenue des aliments
est réputée avoir été rendue par le tribunal
approprié trente jours après que l'avis est
signifié au payeur.

Suspension

(6) The payor may , within thirty days of
being served with the notice. commence a
motion under section 3.4 in the appropriate
court for a suspension of a support deduction
order described in subsection (5).

(6) Le payeur peut, dans les trente jours Suspension
après que l'avis lui est signifié, présenter une
motion aux termes de l'article 3.4 devant le
tribunal approprié pour obtenir la suspension
de l'ordonnance de retenue des aliments
visée au paragraphe (5).

Delay of
enforcement

(7) If a motion has been brought
subsection (6), a support deduction
described in subsection (5) does not
into force until the motion has been
mined.

(7) Si une motion est introduite en vertu Retard de
l'exécution
du paragraphe (6), l'ordonnance de retenue
des aliments visée au paragraphe (5) n'entre
pas en vigueur tant qu'une décision concernant la motion n'a pas été prise.

No form
required

(8) Section 3.2 does not apply to an order
described in subsection (5).

(8) L'article 3.2 ne s'applique pas à l'or- Aucune formule exigée
donnance visée au paragraphe (5).

Appropria te
coun

(9) For the purposes of support orders to
which this section applies, the appropriate
court is th e court that made the support
order or, if the order was not made by a
court, th e Ontario Court (Provincial Division) or the Unified Family Court.

(9) Aux fins des ordonnances alimentaires Tribunal
approprié
auxquelles s'applique le présent article, le tribunal approprié est celui qui a rendu l'ordonnance alimentaire ou, si l'ordonnance n'a pas
été rendue par un tribunal, la Cour de !'Ontario (Division provinciale) ou la Cour unifiée de la famille.

Termmation
of support
obligation

3.9-(1) Each of the parties to a support

3.9 (1) Si l'ordonnance alimentaire est

order shall give to the Director notice of the
te rmination of a support obligation under the
order, in the manner and at such time as may
be provided in the regulations, if the support
order is filed in the Director's office or if a
support deduction order has been made in
respect of the support obligation.

déposée au bureau du directeur ou si une
ordonnance de retenue des aliments a été
rendue relativement à l'obligation alimentaire, chaque partie à une ordonnance alimentaire avise le directeur de la fin d'une
obligation alimentaire découlant de l'ordonnance alimentaire, de la façon et au moment
que peuvent prévoir les règlements.

(2) If the parties to a support order agree
in the manner prescribed by the regulations
or if the support obligation is stated in a support order to terminate on a set calendar
date, the Director shall cease enforcement of
a support obligation that has terminated;
however, if the su pport order ha s been
assigned to an agency described in subsection
33 (3) of the Family Law Act, 1986 , the
Director shall not cease enforcement of the
support obligation without the agency's consent.

(2) Si les parties à une ordonnance ali- Idem
mentaire s'entendent de la manière prescrite
par les règlements ou si le moment auquel
l'obligation alimentaire prend fin correspond
à une date fixée dans une ordonnance alimentaire, le directeur cesse d'exécuter l'obligation alimentaire qui a pris fin. Toutefois, si
l'ordonnance alimentaire a été cédée à un
organisme prévu au paragraphe 33 (3) de la
Loi de 1986 sur le droit de la famille, le directeur ne doit pas cesser d'exécuter l'obligation

Idem

under
order
corne
deter-

Ordonnance
de retenue
des aliments
réputée rendue

Fin de l'obligation alimentaire
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alimentaire sans le consentement de l'organisme.
Disputes

(3) If the parties to the support order do
not agree or if the agency does not consent ,
the court that made the support order shall,
on the motion of a party to the order or of
the agency, decide if the support obligation
has terminated.

(3) Si les parties à une ordonnance alimentaire ne s'entendent pas ou si l'organisme
ne donne pas son consentement, le tribunal
qui a rendu l'ordonnance alimentaire décide,
sur motion présentée par une partie à l'ordonnance ou par l'organisme, si l'obligation
alimentaire a pris fin .

Conflits

Order to
repay

(4) A court that finds that a support obligation has terminated may order repayment
in whole or in part from a person who
received support after the obligation was terminated if the court is of the opinion that the
person ought to have notified the Director
that the support obligation had terminated.

(4) Le tribunal qui conclut qu'une obligation alimentaire a pris fin peut ordonner à
une personne qui a reçu des aliments après
que l'obligation a pris fin de faire un remboursement complet ou partiel s'il estime que
cette personne aurait dû aviser le directeur
du fait que l'obligation alimentaire avait pris
fin.

Ordonnance
de rembourser

Idem

(5) In determining whether to make an
order under subsection (4), the court shall
consider the circumstances of each of the
parties to the support order.

(5) Lorsqu'il décide de rendre ou non une
ordonnance en vertu du paragraphe (4), le
tribunal tient compte de la situation de chacune des parties à l'ordonnance alimentaire.

Idem

Continued
enforccment

(6) The Director shall continue to enforce
the support obligation in the manner, if any,
that appears practical to the Director until he
or she receives a copy of the court's decision
terminating the support obligation.

(6) Le directeur continue d'exécuter l'obligation alimentaire de la façon, s'il en est, qui
lui semble pratique et ce , jusqu'à ce qu'il
reçoive une copie de la décision du tribunal
mettant fin à l'obligation alimentaire.

L'exécution
continue

Idem

(7) Despite the termination of a support
obligation, the Director shall continue to
enforce the support obligation in respect of
any arrears which have accrued, in the manner, if any, that appears practical to the
Director.

(7) Malgré la fin d'une obligation alimentaire, le directeur continue d'exécuter l'obligation alimentaire à l'égard des arriérés accumulés, de la manière , s'il en est, qui lui
semble pratique.

Idem

Notice to
income
sources

(8) When the Director's duty to enforce a
support obligation which is subject to a support deduction order ceases, the Director
shall give written notice to each income
source affected by the support deduction
order of any change in the amount to be
paid.

(8) Lorsque son obligation d'exécuter une
obligation alimentaire qui est liée à une
ordonnance de retenue des aliments se termine, le directeur donne à chaque source de
revenu concernée par l'ordonnance de retenue des aliments un avis écrit de toute modification de la somme à verser.

Avis aux
sources de
revenu

Idem

(9) A notice under subsection (8) may be
given by prepaid ordinary mail to the last
address of the income source as shown on
the records of the Director's office.

(9) L'avis visé au paragraphe (8) peut être
donné par courrier ordinaire , franc de port, à
la dernière adresse de la source de revenu
indiquée dans les dossiers du bureau du
directeur.

Idem

Director not
party

(10) The Director is not a party to any
proceeding to determine the entitlement of
any person to support under a support order
or to a motion to decide whether a support
obligation has terminated.

(10) Le directeur n'est pas partie à une
instance visant à déterminer si une personne
a droit aux aliments aux termes d'une ordonnance alimentaire ni à une motion visant à
établir si une obligation alimentaire a pris
fin.

Le directeur
n'est pas par·
tie à une instance

3.10-(1) The Director may require a

3.10 (1) Le directeur peut exiger que le

payor who is in default under a support order
or in respect of whom a support deduction
order is being enforced to complete and
deliver to the Director's office a financial
statement in the form prescribed by the regulations together with such proof of income as
may be required by the regulations.

payeur, qui est en défaut aux termes d'une
ordonnance alimentaire ou à l'égard de qùi
une ordonnance de retenue des aliments est
exécutée, remplisse un état financier selon la
formule prescrite par les règlements et qu'il
remette celui-ci au bureau du directeur,
accompagné de preuves relatives à son
revenu que les règlements peuvent exiger.

Financial
statements

États financiers
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Idem

(2) The Director may request completion
of the financial statement by sending a
request by prepaid ordinary mail to the
payor at his or her last address as shown on
the records of the Director's office together
with a blank financial statement form and a
statement of the arrears.

(2) Le directeur peut demander que soit
rempli l'état financier en envoyant au payeur
une demande à cet effet, par courrier ordinaire, franc de port, à la dernière adresse du
payeur indiquée dans les dossiers du bureau
du directeur. La demande est accompagnée
d'une formule d'état financier en blanc et
d'un relevé d'arriéré.

Idem

Idem

(3) The request shall be deemed to have
been served on the payor on the fifth day following mailing. excluding Saturdays , Sundays
and holidays, unless the contrary is shown.

(3) Sauf s'il est démontré le contraire, la
demande est réputée avoir été signifiée au
payeur le cinquième jour qui suit la mise à la
poste, à l'exception du samedi, du dimanche
et des jours fériés.

Idem

Idem

(4) The payor shall deliver the completed
financial statement to the Director's office
within fifteen days of the day that he or she
was served with the request to complete the
form.

(4) Le payeur remet l'état financier rempli
au bureau du directeur dans les quinze jours
qui suivent le jour où il a reçu signification
de la demande pour remplir la formule.

Idem

Changes in
information

(5) If a payor discovers that any information was incomplete or wrong at the time he
or she completed the financial statement, he
o r she, within ten days of the discovery. shall
deliver to the Director's office the corrected
information.

(5) S'il découvre qu'un renseignement
était incomplet ou erroné au moment où il a
rempli l'état financier, le payeur remet, au
bureau du directeur. dans les dix jours de la
découverte, la rectification du renseignement.

Changements
relatifs aux
renseigne·
ments

Failure to
compl y

(6) The Ontario Court (Provincial Division) o r the Unified Family Court, on the
motion of the Director. may o rder a payor to
comply with a request under subsection (2)
and subsections 11 (3) and (4) a pply with
necessary modifications.

(6) La Cour de !'Ontario (Division provinciale) ou la Cour unifiée de la famille, sur
présentation d'une motion du directeur, peut
ordonner au payeur de se conformer à la
demande prévue au paragraphe (2) et les
paragraphes 11 (3) et ( 4) s'appliquent avec
les adaptations nécessaires.

Défaut de se
conformer

Limitation

(7) The Director may require a financial
statement under this section once in any sixmonth period but this does not restrict the
Director's right to obtain a financial statement under section 11.

(7) Le directeur peut exiger, en vertu du
prése nt article, une fois par période de six
mois, un état financier. Toutefois, ce qui
précède ne restreint pas le droit du directeur
d'obtenir un état financier en vertu de l'article 11.

Restriction

Payme nts
pending
coun deci·
si on ~

3.11-(1) Despite the commencement of a
motion under subsection 3.3 (18) or section
3.4, 3.5. 3.6 or 3.9. the Directo r shall pay
any money he or she receives in respect of a
support order or a support deduction order
to the person en titled to receive support
under the order.

3.11 (1) Malgré l'introduction d'une
motion en vertu du paragraphe 3.3 (18) ou
de l'article 3.4, 3.5. 3.6 ou 3.9, le directeur
verse les sommes qu'il reçoit aux termes
d ' une ordonnance alimentaire ou d'une
ordonnance de retenue des aliments à la perso nne qui a droit aux aliments aux termes de
l'ordonnance.

Versements
en attendant
une décision
du tribunal

Exce ption

(2) 1f a court orders the Direct or to hold
any of the money received in respect of a
support order or a su pport deduction order
pending the disposition of the motion , the
Director shall. to the extent the court order
requires it, ho ld any money received after
the Director receives a copy of the court's
decision.

(2) Si un tribunal ordonne au directeur de
retenir les sommes reçues aux termes d'une
ordonnance alimentaire ou d'une ordonnance
de retenue des aliments jusqu'à ce qu'une
décision concernant la motion soit prise, le
directeur doit retenir, dans la mesure où l'ordonnance du tribunal l'exige , les sommes
reçues après qu'il a reçu une copie de la décision du tribunal.

Exception

Duty to
advise o n
addres;
change

3.12 If a payor changes addre ss. he or
she shall advise the Director's office of the
new address within ten days of the change.

3.12 Si le payeur change d'adresse, il ~·~~~~~'~ent
informe le bureau du directeur de sa nouvelle adresse dans les dix jours du changement.
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3.13 Where a support deduction order
bas been made in respect of a support order
that bas not been filed in or that bas been
withdrawn from the Director's office, the
person entitled to receive s upport shall
inform the Director in writing of,

3.13 Si une ordonnance de retenue des
aliments a été rendue relativement à une
ordonnance alimentaire qui n'a pas été déposée au bureau du directeur ou qui en a été
retirée, la personne ayant droit aux aliments
avise par écrit le directeur :

(a) the amount of money received on
account of the support order other
th an through the support deduction
order; and

a) des sommes d'argent reçues en raison
de l'ordonnance alimentaire autrement
qu'au moyen de l'ordonnance de retenue des aliments;

(b) any changes in the a mou nt to be paid
under the support o rder.

b) de tout changement apporté à la
somme devant être versée aux termes
de l'ordonnance alimentaire.

5. Subsections 4 (2) and (3) of the Act are
repealed and the following substituted:

5 Les paragraphes 4 (2) et (3) de la Loi
sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

(2) A support order th a t bas been
assigned to the Minister of Community and
Social Services may not be withdrawn except
by the Minister or with the Minister's consent so long as the order is under assignment
or if there are arrears owing to the Ministry
of Community and Social Services from a
past assignment.

(2) L'ordonnance alimentaire qui a été
cédée au ministre des Services sociaux et
communautaires ne peut être retirée que par
le ministre ou avec son consentement tant
que l'ordonnance est cédée ou si un arriéré
provenant d'une cession antérieure est dû au
ministère des Services sociaux et communautaires .

6. The Act is amended by renumbering
subsection 4 (4) as section 4.1 .

6 La Loi est modifiée par le remplacement
du numéro du paragraphe 4 (4) par le
numéro d'article 4.1.

7.--(1) Subsection 6 (1) of the Act, except
the clauses, is repealed and the following
suhstituted:

7 (1) Le paragraphe 6 (1) de la Loi, à
l'exception des alinéas, est abrogé et remplacé
par ce qui suit :

(1) The Director may, for the purposes of
enforcing a support or custody order in
Ontario or for the purposes of assisting an
office or person performing similar fonctions
in another jurisdiction,

(1) Aux fins de l'exécution d'une ordonnance alimentaire ou de garde d'enfants en
Ontario ou afin d 'aider un bureau ou une
personne qui exerce des fonctions analogues
dans une autre compétence, le directeur
peut :

(2) Subsection 6 (2) of the Act is amended
by adding the following clause:

(~) Le paragraphe 6 (2) de la Loi est modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(a.l) as permitted by the Freedom of Information and Protection of Privacy Act,
1987.

a.l) si la Loi de 1987 sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée
le permet.

(3) Subsection 6 (5) of the Act is amended
by adding the following clause:

(3) Le paragraphe 6 (5) de la Loi est modifié par adjonction de l'alinéa suivant :

(a. l) as permitted by the Freedom of Information and Protection of Privacy Act,
1987.

a.l) si la Loi de 1987 sur l'accès à /'information et la protection de la vie privée
le permet.

8. Subsection 7 (2) of the Act is repealed
and the following substituted:

8 Le paragraphe 7 (2) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(2) The Director shall not disclose information obtained under the Family Orders
and Agreements Enforcement Assistance Act
(Canada) for the enforcement of a support or
custody order, except,

(2) Le directeur ne doit pas divulguer les
renseignements obtenus aux termes de la Loi
d'aide à /'exécution des ordonnances et des
ententes familiales (Canada) en vue de l'exécution d'une ordonnance alimentaire ou de
garde d'enfants, sauf dans l'un des cas
suivants :

(a) to the extent necessary for
enforcement of the order; or

the

a) dans la mesure nécessaire à l'exécution
de l'ordonnance;
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(b) as permitted by the Freedom of lnformation and Protection of Privacy Act,
1987.

b) si la Loi de 1987 sur l'accès à l'information et la protection de la vie privée
le permet.

9. The Act is further amended by adding
the following section:

9 La Loi est modifiée de nouveau par
adjonction de l'article suivant :

Notice to
sheriff of
a mou nt
owing

10.1-(1) If a writ of seizure and sale is
filed with a sheriff in respect of a support
order, the person who filed the writ may at
any time file with the sheriff a statutory declaration specifying the amount currently
owing under the order.

10.1 (1) Si un bref de saisie-exécution est
déposé auprès du shérif à l'égard d'une
ordonnance alimentaire, la personne qui a
fait le dépôt peut, en tout temps, déposer
auprès du shérif une déclaration solennelle
précisant la somme qui est due à ce momentlà aux termes de l'ordonnance.

Avis au shérif
concernant la
somme due

Effect of
statutorv
decla ralion

(2) When a statutory declaration is filed
under subsection (1), the writ of seizure and
sale shall be deemed to be amended to specify the amount owing in accordance with the
statutory declaration.

(2) Lorsqu ' une déclaration solennelle est
déposée aux termes du paragraphe (1 ), le
bref de saisie-exécution est réputé modifié
afin de préciser la somme due conformément
à la déclaration solennelle.

Effet de la
déclaration
solennelle

No11ce from
sheriff of
opportunity
to give stalutory declaration

(3) A sheriff who cornes into possession of
money to be paid out under a writ of seizure
and sale in respect of a support order shall,
not later than seven days after making the
entry required by subsection 5 (1) of the
Creditors' Relief Act, give notice to the persan who filed the writ of the opportunity to
file a statutory declaration under subsection
(1 ).

(3) Le shérif, qui entre en possession
d'une somme à payer aux termes d'un bref
de saisie-exécution à l'égard d'une ordonnance alimentaire, avise, au plus tard sept
jours après avoir fait l'inscription exigée au
paragraphe 5 (1) de la Loi sur le désintéressement des créanciers, la personne qui a déposé
le bref de la possibilité de déposer une déclaration solennelle en vertu du paragraphe (1 ).

Avis du shérif
concernant la
déclaration
solennelle

Idem

(4) A sheriff who receives a request for
information about the amount owing under a
writ of seizure and sale in respect of a support order from a person seeking to have the
writ removed from the sheriff's file shall
promptly give notice to the person who filed
the writ of the opportunity to file a statutory
declaration under subsection (1 ).

( 4) Le shérif qui reçoit une demande de
renseignements concernant la somme due
aux termes d'un bref de saisie-exécution à
l'égard d'une ordonnance alimentaire de la
part d'une personne qui cherche à faire enlever le bref du dossier du shérif, avise promptement la personne qui a déposé le bref de la
possibilité de déposer une déclaration solennelle en vertu du paragraphe (1).

Idem

JI.tanner or
giving notice

(5) Notice under subsection (3) or (4) may
be given by attempting to contact the person
who filed the writ by telephone and, if the
person who filed the writ is not the Director,
sending the notice by prepaid ordinary mail
addressed to the person at the person's last
known address.

(5) L'avis visé au paragraphe (3) ou (4)
peut être donné en tentant de communiquer
par téléphone avec la personne qui a déposé
le bref et, si celle-ci n'est pas le directeur, en
envoyant l'avis par courrier ordinaire, franc
de port, adressé à la personne, à sa dernière
adresse connue.

Façon de
donner l'avis

Removal of
\\rit from
shenff, file

(6) A sheriff shall not remove a writ of
seizure and sale in respect of a support order
from his or her file unless,

(6) Le shérif ne doit pas enlever de son
dossier un bref de saisie-exécution à l'égard
d'une ordonnance alimentaire, à moins que
l'une des conditions suivantes ne soit
remplie :

Enlèvement
d·un bref du
dossier du
shérif

(a) the writ has expired and has not been
renewed;

a) le bref a pris fin et n'a pas été renouvelé;

(b) the sheriff receives written notice from
the persan who filed the writ to the
effect that the writ should be withdrawn;

b) le shérif reçoit, de la personne qui a
déposé le bref, un avis écrit selon
lequel le bref devrait être retiré;

(c) notice is given under subsection (3) or
(4), a statutory declaration is subsequently filed under subsection ( 1) and
the writ, as deemed to be amended
under subsection (2), has becn fully
satisfied; or

c) un avis est donné aux termes du paragraphe (3) ou (4), une déclaration
solennelle est déposée par la suite en
vertu du paragraphe (1) et il a été
complètement satisfait au bref, tel
qu'il est réputé modifié aux termes du
paragraphe (2);
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(d} notice is given under subsection (3) or
(4), ten days have elapsed since the
notice was given, no statutory declaration has been filed under subsection
(1) since the giving of the notice and
the writ has been fully satisfied.

d) un avis est donné aux te rmes du paragraphe (3) ou (4) , dix jours se sont
écoulés depuis qu e l'avi s a été donné,
aucune déclaration solennelle n' a é té
déposée en vertu du pa ragraphe ( 1)
depuis que l'avis a été donné et il a été
complètement satisfait au bref.

(7) A statutory declaration may be filed

(7) Une déclaration solennelle peut être
dé posée en vertu du paragraphe ( l) en en
transmettant un fac-similé pa r téléphone au
shérif avec une page de couverture qui comprend les renseignements suivants :

under subsection (1) by telephone transmission of a facsimile of the statutory declaration to the sheriff along with a cover page
that contains the following information:

1. The sender's name and address.

1. Le nom et l'adresse de l'expéditeur.

2. The date and time of the transmission.

2. La date et l'heure de la transmission.

3. The total number of pages transmit-

3. Le nombre total de pages transmises,

ted, including the cover page.

Filing o f
financial
statement
with
Direct or

4. Le numéro de téléphone de l'appareil
duquel a lieu la transmission de la
déclaration solennelle.

5. The telephone number of a person to

5. Le numéro de téléphone d ' une personne à qui le de s tin a t a ire pourra
s'adresser en cas de difficulté s de
transmission.

(8) If a copy of a writ of seizure and sale
has been delivered by the sheriff to a land
registrar under section 137 of the Land Titles
Act and a statutory declaration is filed under
subsection (1) in respect of the writ, the sheriff shall promptly deliver a copy of the statutory declaration to the land registrar and the
amendment deemed to be made to the writ
under subsection (2) does not bind land registered under the Land Titles Act until a copy
of the statutory declaration has been received
and recorded by the land registrar.

(8) Si une copie d'un bref de saisie-exécution a été remise par le shérif à un registrateur aux termes de l'article 137 de la Loi sur
l'enregistrement des droits immobiliers et
qu'une déclaration solennelle est déposée en
vertu du paragraphe (1) à l'éga rd du bref. le
shérif remet rapidement une copie de la
déclaration solennelle au registrateur et la
modification réputée apporté e au bref aux
termes du paragraphe (2) ne grève un bienfonds enregistré aux termes de la Loi sur
l'enregistrement des droits immobiliers qu'une
fois qu'une copie de la déclaration solennelle
a été reçue et consignée par le registrateur.

10. -(1) Subsection 11 (1) of the Act is
repealed and the following substituted:

10 (1) Le paragraphe 11 (1) de la Loi est
abrogé et remplacé par ce qui suit :

(1) When a support order that is filed in
the Director's office is in default, the Director may prepare a statement of the arrears
and the Director may ,_ by notice served on
the payor toget her with the statement of
arrears, require the payor to file in the
Director's office a financial statement in the
form prescribed by the rules of the court and
appear before the court to explain the
default.

(1) Lorsqu'une ordonnance alimentaire
qui est déposée auprès du bureau du directeur est en défaut , le directeur peut préparer
un état de l'arriéré et il peut , au moyen d 'un
avis signifié au payeur avec l'état de l'arriéré,
enjoindre au payeur de déposer .auprès du
bureau du directeur un état financier rédigé
selon la formule prescrite par les règles de
pratique et de comparaître devant le tribunal
pour expliquer le défaut.

(2) Subsection 11 (6) of the Act is amended
by striking out "that there are no arrears or"
in the first and second lines.

(2) Le paragraphe 11 (6) de la Loi est
modifié par suppression, à la première ligne,
des mots «s'il ne reconnaît pas d'arriéré ou».

(3) Clause 11 (6) (a) of the Act is repealed
and the following substituted:
·

(3) L'alinéa 11 (6) a) de la Loi est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

(a) pay ail or part of the arrears by such
periodic payments as the court considers just, but an order for partial payment does not discharge any unpaid
arrears.

a) enjoindre au payeur d ' acquitter la
totalité ou une partie de l'arriéré au
moyen de versements périodiques que
le tribunal estime équitables , mais une

(
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ordonnance pour un versement partiel
n'acquitte pas un arriéré non payé.
(4) Section 11 of the Act is amended by
adding the following subsection:

(4) L'article li de la Loi est modifié par
adjonction du paragraphe suivant :

(6.1) The court may make an interim
order against the payor that includes any
order that may be made under subsection
(6).

(6.1) Le tribunal peut rendre une ordonnance provisoire contre le payeur. L'ordonnance provisoire peut inclure les ordonnances
qui peuvent être rendues en vertu du paragraphe (6).

11. Section 12 of the Act is repealed and
the following substituted:

11 L'article 12 de la Loi est abrogé et rem·
placé par ce qui suit :

Restrain ing
o rder

12. A court, including the Ontario Court
(Provincial Division), may make an order
restraining the disposition or wasting of
assets that may hinder or defeat the enforcement of a support order or support deduction
order.

12 Un tribunal, y compris la Cour de
!'Ontario (Division provinciale), peut rendre
une ordonnance afin d'interdire l'aliénation
ou la dilapidation des biens qui peut entraver
ou empêcher l'exécution de l'ordonnance alimentaire ou de retenue des aliments.

Ordonnance
de ne pas
faire

Contempt

12.1-(1) ln addition to its powers in
respect of contempt, a court, including the
Ontario Court (Provincial Division), may
punish by fine or imprisonment, or by bath,
any wilful contempt of, or resistance to , its
process, ru les or orders under this Act , but
the fine shall not exceed $10,000 nor shall
the imprisonment exceed ninety days.

12.1 (1) Outre les pouvoirs dont il dispose en matière d'outrage, un tribunal, y
compris la Cour de !'Ontario (Division provinciale), peut infliger une amende et une
peine d'emprisonnement, ou une seule de ces
peines, à quiconque désobéit volontairement
ou résiste à ses actes de procédure, règles ou
ordonnances en vertu de la présente loi.
Toutefois, l'amende ne dépasse pas 10 000 $
et la peine d'emprisonnement ne dépasse pas
quatre-vingt-dix jours.

Désobéissance

Conditions
of imprisonment

(2) An order for imprisonmenr under subsection (1) may be conditional upon default
in the performance of a condition set out in
the order and may provide for the imprisonment to be served intermittently.

(2) L'ordonnance imposant une peine
d'emprisonnement en vertu du paragraphe
(1) peut faire dépendre cette peine du respect d'une condition qui y est précisée. Elle
peut prévoir que la peine d'emprisonnement
soit purgée de façon intermittente.

Emprisonnement

12.2 A persan who knowingly contra-

12.2 Quiconque contrevient sciemment au

venes subsection 3.3 (8), (17), (25), (26) or
(27), subsection 3.10 (4) or (5) or section
3.12 is guilty of an offence and on conviction
is liable to a fine of not more than $10.000.

paragraphe 3.3 (8), (17), (25), (26) ou (27),
au paragraphe 3.10 (4) ou (5), ou à l'article
3.12 est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'au plus 10 000 $.

12. The Act is further amended by adding
the following sections:

12 La Loi est modifiée de nouveau par
adjonction des articles suivants :

Enforcement
alternatives

13.1 En forcement of a support order, custody order or support deduction order by
one means does not prevent enforcement by
other means at the same time or at different
times.

13.1 L'exécution d'une ordonnance ali- Autres
mentaire, de garde d'enfants ou de retenue ~~~~~;és
des aliments par un moyen n'empêche pas pour l'exécul'exécution de l'ordonnance par d'autres tion
moyens au même moment ou à des moments
différents.

Regu latio ns

13.2 The Lieutenant Governor in Council
may make regulations ,

13.2 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) prescribing forms and providing for
their use;

a) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(b) prescribing practices and procedures
related to the enforcement, suspension
and termination of support orders and
support deduction orders filed in the
Director's office;

b) prescrire les pratiques et les procédures relatives à l'exécution, la suspension et la révocation des ordonnances
alimentaires et de retenue des aliments
déposées au bureau du directeur;

lnterim
o rders

O ffences

Ordonnances
provisoires

Infractions

Règlements
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(c) prescribing types of incarne for the
purposes of clause (f) of the definition
of "i ncarne source" in subsection
1 ( 1);

c) prescrire les types de revenu aux fins
de l'alinéa f) de la définition de la
•so urce de revenu » au paragraphe
1 ( 1) ;

(d) prescribing classes of persans and
information ta be supplied ta the court
and the manner in which information
is ta be supplied for the purposes of
subsection 3.1 (4);

d) prescrire les catégories de personnes et
les renseignements deva nt être fournis
au tribunal et la façon dont doivent
être fournis les renseignement s aux
fins du paragraphe 3.1 (4);

(e) prescribing deductions for the purposes of subsection 3.3 (12);

e ) prescrire les retenues aux fins du paragraphe 3.3 (12);

(f) prescribing information that shall be
supplied under subsection 3.3 (25);

f) pre scrire les rense ignement s qui sont
fournis aux termes du paragraphe 3.3

31

(25);
(g) governing the form and posting of
security by a payor under section 3.4
and the realization thereon;

g) régir la façon de fournir une sûreté par
le payeur et la forme de celle-ci aux
termes de l'article 3.4 et la réalisation
de cette sûreté ;

(h) respecting proof of incarne for the purposes of section 3.10;

h) traiter des preuves relatives au revenu
aux fins de l'article 3.10;

(i) prescribing the method of service on
the Crown of notices of support
deduction orders in place of the
method prescribed in subsection 3.3

i) prescrire le mode de signification à la
Couronne des avis des ordonnances de
·retenue des aliments en remplacement
du mode prescrit au paragraphe 3.3

(5);

(5);

(j) providing that a support deduction

Shon tille

order 1s not effective against the
Crown unless a statement of particulars in the prescribed form is served
with the notice of the order;

j) prévoir qu'une ordonnance de retenue
des aliments n'a d'effet contre la Couronne que si un état d étaillé dressé
selon la formule prescrite est signifié
avec l'avis de l'ordonnance;

(k) providing that a notice of a support
deduction order served on the Crown
shall be deemed to have been served.
not on the day described in subsection
3.3 (6), but on the day that is the
number of days specified in the regulation after the actual date of service.
but the regulation shall not specify
more than thirty days as the number
of days.

k) prévoir que l'avis d 'une ordonnance de
retenue des aliments signifié à la Couronne est réputé ne pas être signifié le
jour prévu au paragraphe 3.3 (6), mais
le jour qui est postérieur. du nombre
de jours précisé dans le règlement, à
la date effective de signification; le
règlement ne doit toutefois pas préciser un nombre de jours supérieur à
trente.

13. Section 18 of the Act is repealed and
the following substituted:

13 L'article 18 de la Loi est abrogé et
remplacé par ce qui suit :

18. The short title of this Act is the

18 Le titre abrégé de la prése nte loi est
Loi de 1985 sur le Régime des obligations alimentaires em •ers la famille.

Family Support Plan Act, 1985.
PART li
EMPWYMENT STANDARDS ACT

PARTIE li
Wl SUR LES NORMES D'EMPWI

14. Section 9 of the Employment Standards
Act is repealed.

14 L'article 9 de la Loi sur les normes
d'emploi est abrogé.

15. The Act is amended by adding the following Part:

15 La Loi est modifiée par adjonction de
la partie suivante :

PART XI-C
COURT ORDERED PA YMENTS AND GARNISHMENT
Prohibition

39L. No employer or persan acting on behalf of an employer
shall,
(a) dismiss or threaten ta dismiss an employee;

Titre abrégé
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(b) discipline or suspend an employee;
(c) impose any penalty on an employee; or
(d) intimidate or coerce an employee,
because the employer is or may be required because of a court
order or garnishment to pay to a third party any amount owing
by the employer to the employee.
Employment
standards
officer may
make order

39m. Where an employer contravenes section 39L, an
employme nt standards officer may order what action , if any, the
employer shall take or what the employer shall refrain from
doing in order to constitute compliance with section 39L and may
make an order to reinstate in employment the employee concerned, with or without compensation, or to compensate the
employee in lieu of reinstatement for loss of earnings or other
employment benefits in an amount not exceeding $4,000 that
may be assessed by the employment standards officer against the
employer.

16. Section 39m of the Act, as enacted by
section 15 of this Act, is repealed and the fol·
lowing substitu ted:
Employment
standards
officer may
make order

16 L'article 39m de la Loi, tel qu'adopté
par l'article 15 de la présente Loi, est abrogé
et remplacé par ce qui suit :

39m. Where an employer contravenes section 39L, an
employment standards officer may order what action, if any, the
employer shall take or what the employer shall refrain from
doing in order to constitute compliance with section 39L and may
make an order to reinstate in employment the employee concerned, with or without compensation, or to compensate the
employee in lieu of reinstatement for loss of earnings or other
employment benefits.

17. Su bsection 50 (1) of the Act, as
a mended by the Statutes of Ontario, 1983,
chapter 55, section 3 and 1988, chapter 7,
section 2, is further amended by inserting
after "39f" in the amendment of 1988
"39m".

17 Le paragraphe 50 (1) de la Loi, tel que
modifié par l'article 3 du chapitre 55 des Lois
de !'Ontario de 1983 et par l'article 2 du cha·
pitre 7 des Lois de l'Ontario de 1988, est
modifié en outre par l'insertion de «39m»
après «39f» dans la modification de 1988.

18. Subsection 53 (2) of the Act, as
amended by the Statutes of Ontario, 1983,
chapter 55, section 4 and 1988, chapter 7,
section 3, is further amended by inserting
after "39f" in the amendment of 1988
"39m".

18 Le paragraphe 53 (2) de la Loi, tel que
modifié par l'article 4 du chapitre 55 des Lois
de l'Ontario de 1983 et par l'article 3 du chapitre 7 des Lois de l'Ontario de 1988, est
modifié en outre par l'insertion de «39m»
après «39f» dans la modification de 1988.

PART llI
COMMENCEMENT, SHORT TITLE

PARTIE III
ENTRÉE EN VIGUEUR ET TITRE
ABRÉGÉ

Commence·
ment

19. This Act cornes into force on a day to
be named by proclamation of the Lieutenant
Governor.

19 La présente loi entre en vigueur le jour
que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation.

Entrée en
vigueur

Short tille

20. The short title of this Act is the Family
Support Plan Ame11dment Act, 1991.

20 Le titre abrégé de la présente loi est
Loi de 1991 modifiant la Loi sur le Régime des
obligations alimentaires envers la famille.
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